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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 –776 
f ixant la subvention pour l’année 2023 au titre du Fonds d’Intervention Régional 

de la Clinique Saint Pierre 

 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à R.1435-
36, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 

 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé,  
 
Vu le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 modifié le 5 octobre 2015 et le 13 février 2019 relatif au 
Fonds d’Intervention Régional (FIR) des agences régionales de santé, 
 
Vu les délibérations du conseil de surveillance de l’ARS en date du 12 décembre 2022 portant 
fixation du budget initial de l’ARS et du budget annexe du fonds d’intervention régional pour 2023  ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et 
l’établissement 
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ARRETE 

 
EJ FINESS :  660000407 
EG FINESS : 660780784 

 

Article 1 : 

Le montant de la subvention relative au fonds d’intervention régional versée à la CLINIQUE SAINT 

PIERRE est fixé pour l’année 2023 comme suit :  

- au titre des équipes mobiles de soins palliatifs : 311 248 € (Compte d’imputation N°2-3-

2) 

Le versement de ces subventions s'effectuera en douzième. 

 

Article 2 : 

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le cadre 
du contrat pluriannuel conclu entre l’établissement et l’Agence Régionale de Santé. 

 
Article 3 : 

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai franc de deux mois, à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif 
peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
 

Article 4 : 

La Directrice-Adjointe de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la délégation 
départementale du département correspondant sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la région 

 
 
Montpellier, le 16 février 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 –783 
f ixant la subvention pour l’année 2023 au titre du Fonds d’Intervention Régional 

du CHS Pierre Jamet 

 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à R.1435-
36, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 

 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé,  
 
Vu le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 modifié le 5 octobre 2015 et le 13 février 2019 relatif au 
Fonds d’Intervention Régional (FIR) des agences régionales de santé, 
 
Vu les délibérations du conseil de surveillance de l’ARS en date du 12 décembre 2022 portant 
fixation du budget initial de l’ARS et du budget annexe du fonds d’intervention régional pour 2023  ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et 
l’établissement 
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ARRETE 

 
EJ FINESS :  810100008 
EG FINESS : 810002022 

 

Article 1 : 

Le montant de la subvention relative au fonds d’intervention régional versée au CHS PIERRE JAMET 
est fixé pour l’année 2023 comme suit :  

- au titre des aides à la contractualisation « Amélioration de l’offre » : 174 544 € (Compte 

d’imputation N°4-2-7) 

Le versement de ces subventions s'effectuera en douzième. 

 

Article 2 : 

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le cadre 
du contrat pluriannuel conclu entre l’établissement et l’Agence Régionale de Santé. 

 
Article 3 : 

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai franc de deux mois, à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif 
peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
 

Article 4 : 

La Directrice-Adjointe de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la délégation 
départementale du département correspondant sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la région 

 
Montpellier, le 16 février 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 –788 
f ixant la subvention pour l’année 2023 au titre du Fonds d’Intervention Régional 

de la Clinique du Pont de Chaume 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à R.1435-
36, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 

 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé,  
 
Vu le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 modifié le 5 octobre 2015 et le 13 février 2019 relatif  au 
Fonds d’Intervention Régional (FIR) des agences régionales de santé, 
 
Vu les délibérations du conseil de surveillance de l’ARS en date du 12 décembre 2022 portant 
fixation du budget initial de l’ARS et du budget annexe du fonds d’intervention régional pour 2023 ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et 
l’établissement 
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ARRETE 

 
EJ FINESS :  820000131 
EG FINESS : 820000057 

 

Article 1 : 

Le montant de la subvention relative au fonds d’intervention régional versée à la CLINIQUE DU PONT 

DE CHAUME est fixé pour l’année 2023 comme suit :  

- au titre des consultations mémoire : 31 983 € (Compte d'Imputation N°1-5-2) 

Le versement de ces subventions s'effectuera en douzième. 

 

Article 2 : 

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le cadre 
du contrat pluriannuel conclu entre l’établissement et l’Agence Régionale de Santé. 

 
Article 3 : 

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai franc de deux mois, à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administr atif 
peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
 

Article 4 : 

La Directrice-Adjointe de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la délégation 
départementale du département correspondant sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la région 

 
Montpellier, le 16 février 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 –771 
f ixant la subvention pour l’année 2023 au titre du Fonds d’Intervention Régional 

du CH Perpignan 

 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à R.1435-
36, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 

 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé,  
 
Vu le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 modifié le 5 octobre 2015 et le 13 février 2019 relatif au 
Fonds d’Intervention Régional (FIR) des agences régionales de santé, 
 
Vu les délibérations du conseil de surveillance de l’ARS en date du 12 décembre 2022 portant 
fixation du budget initial de l’ARS et du budget annexe du fonds d’intervention régional pour 2023 ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et 
l’établissement 
 
 

ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  660780180 
EG FINESS : 660000084 

 

Article 1 : 
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Le montant de la subvention relative au fonds d’intervention régional versée à CH PERPIGNAN est 
fixé pour l’année 2023 comme suit :  

- au titre des consultations mémoire : 658 323 € (Compte d'Imputation N°1-5-2) 

- au titre des équipes mobiles de soins palliatifs : 470 220 € (Compte d’imputation N°2-3-

2) 

- au titre des équipes mobiles de gériatrie : 392 269 € (Compte d’imputation N°2-3-8) 

- au titre de la permanence des soins en établissements publics de santé : 2 805 270 € 

(Compte d’imputation N°3-3-3) 

- au titre des autres aides à la contractualisation : 1 982 575 € (Compte d’imputation N°4-

2-5) 

- au titre des aides à la contractualisation « Amélioration de l’offre » : 58 789 € (Compte 

d’imputation N°4-2-7) 

- au titre des aides à la contractualisation « Aides à l’investissement hors plans 

nationaux » : 1 799 344 € (Compte d’imputation N°4-2-8) 

- au titre du soutien aux surcoûts du titre 4 : 2 000 000 € (Compte d’imputation N°4-2-8) 

Le versement de ces subventions s'effectuera en douzième. 

 

Article 2 : 

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le cadre 

du contrat pluriannuel conclu entre l’établissement et l’Agence Régionale de Santé. 

 
Article 3 : 

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai franc de deux mois, à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif 
peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
 

Article 4 : 

La Directrice-Adjointe de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la délégation 
départementale du département correspondant sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la région 

 
Montpellier, le 16 février 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 –772 
f ixant la subvention pour l’année 2023 au titre du Fonds d’Intervention Régional 

du CH Prades 

 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à R.1435-
36, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 

 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé,  
 
Vu le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 modifié le 5 octobre 2015 et le 13 février 2019 relatif au 
Fonds d’Intervention Régional (FIR) des agences régionales de santé, 
 
Vu les délibérations du conseil de surveillance de l’ARS en date du 12 décembre 2022 portant 
fixation du budget initial de l’ARS et du budget annexe du fonds d’intervention régional pour 2023  ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Ag ence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et 
l’établissement 
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ARRETE 
 
EJ FINESS :  660780271 
EG FINESS : 660000167 

 

Article 1 : 

Le montant de la subvention relative au fonds d’intervention régional versée au CH PRADES est fixé 
pour l’année 2023 comme suit :  

- au titre des équipes mobiles de gériatrie : 102 456 € (Compte d’imputation N°2-3-8) 

Le versement de ces subventions s'effectuera en douzième. 

 

Article 2 : 

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le cadre 
du contrat pluriannuel conclu entre l’établissement et l’Agence Régionale de Santé. 

 
Article 3 : 

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai franc de deux mois, à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif 
peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
 

Article 4 : 

La Directrice-Adjointe de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la délégation 
départementale du département correspondant sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la région 

 
 
Montpellier, le 16 février 2023 
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R76-2023-02-16-00122
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d�Intervention Régional du CMC Claude Bernard
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 –778 
f ixant la subvention pour l’année 2023 au titre du Fonds d’Intervention Régional 

du CMC Claude Bernard 

 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à R.1435-
36, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 

 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé,  
 
Vu le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 modifié le 5 octobre 2015 et le 13 février 2019 relatif au 
Fonds d’Intervention Régional (FIR) des agences régionales de santé, 
 
Vu les délibérations du conseil de surveillance de l’ARS en date du 12 décembre 2022 portant 
fixation du budget initial de l’ARS et du budget annexe du fonds d’intervention régional pour 2023  ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et 
l’établissement 
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  810000471 
EG FINESS : 810000224 

 

Article 1 : 

Le montant de la subvention relative au fonds d’intervention régional versée au CMC CLAUDE 

BERNARD est fixé pour l’année 2023 comme suit :  

- au titre des consultations mémoire : 27 450 € (Compte d'Imputation N°1-5-2) 

Le versement de ces subventions s'effectuera en douzième. 

 

Article 2 : 

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le cadre 
du contrat pluriannuel conclu entre l’établissement et l’Agence Régionale de Santé. 

 
Article 3 : 

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai franc de deux mois, à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif 
peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
 

Article 4 : 

La Directrice-Adjointe de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la délégation 
départementale du département correspondant sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la région 

 
Montpellier, le 16 février 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-02-16-00123
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 –779 
f ixant la subvention pour l’année 2023 au titre du Fonds d’Intervention Régional 

du CH Albi 

 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à R.1435-
36, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 

 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé, 
 
Vu le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 modifié le 5 octobre 2015 et le 13 février 2019 relatif au 
Fonds d’Intervention Régional (FIR) des agences régionales de santé, 
 
Vu les délibérations du conseil de surveillance de l’ARS en date du 12 décembre 2022 portant 
fixation du budget initial de l’ARS et du budget annexe du fonds d’intervention régional pour 2023  ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et 
l’établissement 
 
 
 
 
 

ARRETE 
 
EJ FINESS :  810000331 
EG FINESS : 810000505 
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Article 1 : 

Le montant de la subvention relative au fonds d’intervention régional versée au CH ALBI est fixé pour 
l’année 2023 comme suit :  

- au titre des consultations mémoire : 54 584 € (Compte d'Imputation N°1-5-2) 

- au titre des équipes mobiles de soins palliatifs : 329 774 € (Compte d’imputation N°2-3-

2) 

- au titre des équipes mobiles de gériatrie : 208 283 € (Compte d’imputation N°2-3-8) 

- au titre de la permanence des soins en établissements publics de santé : 1 063 120 € 

(Compte d’imputation N°3-3-3) 

- au titre des aides à la contractualisation « Aides à l’investissement hors plans 

nationaux » : 407 648 € (Compte d’imputation N°4-2-8) 

Le versement de ces subventions s'effectuera en douzième. 

 

Article 2 : 

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le cadre 
du contrat pluriannuel conclu entre l’établissement et l’Agence Régionale de Santé. 

 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai franc de deux mois, à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif 
peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
 

Article 4 : 

La Directrice-Adjointe de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la délégation 
départementale du département correspondant sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la région 

 
Montpellier, le 16 février 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 –780 
f ixant la subvention pour l’année 2023 au titre du Fonds d’Intervention Régional 

du CHIC Castres 

 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à R.1435-
36, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 

 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé,  
 
Vu le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 modifié le 5 octobre 2015 et le 13 février 2019 relatif au 
Fonds d’Intervention Régional (FIR) des agences régionales de santé, 
 
Vu les délibérations du conseil de surveillance de l’ARS en date du 12 décembre 2022 portant 
fixation du budget initial de l’ARS et du budget annexe du fonds d’intervention régional pour 2023  ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et 
l’établissement 
 

ARRETE 
 
EJ FINESS :  810000380 
EG FINESS : 810000521 

 

 

 

Article 1 : 
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Le montant de la subvention relative au fonds d’intervention régional versée au CHIC CASTRES est 
fixé pour l’année 2023 comme suit :  

- au titre des consultations mémoire : 173 240 € (Compte d'Imputation N°1-5-2) 

- au titre des équipes mobiles de soins palliatifs : 394 351 € (Compte d’imputation N°2-3-

2) 

- au titre des emplois de psychologues et assistants sociaux hors plan cancer  : 47 567 € 

(Compte d’imputation N°2-3-7) 

- au titre des équipes mobiles de gériatrie : 288 319 € (Compte d’imputation N°2-3-8) 

- au titre de la permanence des soins en établissements publics de santé : 1 344 274 € 

(Compte d’imputation N°3-3-3) 

- au titre des aides à la contractualisation « Amélioration de l’offre » : 50 000 € (Compte 

d’imputation N°4-2-7) 

- u titre des aides à la contractualisation « Aides à l’investissement hors plans nationaux » : 

1 732 502 € (Compte d’imputation N°4-2-8) 

Le versement de ces subventions s'effectuera en douzième. 

 

Article 2 : 

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le cadre 
du contrat pluriannuel conclu entre l’établissement et l’Agence Régionale de Santé. 

 
Article 3 : 

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai franc de deux mois, à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif 
peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
 

Article 4 : 

La Directrice-Adjointe de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la délégation 
départementale du département correspondant sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la région 

 
 
Montpellier, le 16 février 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 –781 
f ixant la subvention pour l’année 2023 au titre du Fonds d’Intervention Régional 

de la Polyclinique Sainte Barbe 

 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à R.1435-
36, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 

 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé,  
 
Vu le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 modifié le 5 octobre 2015 et le 13 février 2019 relatif au 
Fonds d’Intervention Régional (FIR) des agences régionales de santé, 
 
Vu les délibérations du conseil de surveillance de l’ARS en date du 12 décembre 2022 portant 
fixation du budget initial de l’ARS et du budget annexe du fonds d’intervention régional pour 2023  ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et 
l’établissement 
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ARRETE 

 
EJ FINESS :  750050759 
EG FINESS : 810000448 

 

Article 1 : 

Le montant de la subvention relative au fonds d’intervention régional versée à la POLYCLINIQUE 

SAINTE BARBE est fixé pour l’année 2023 comme suit :  

- au titre des équipes mobiles de soins palliatifs : 134 807 € (Compte d’imputation N°2-3-

2) 

- au titre des équipes mobiles de gériatrie : 24 835 € (Compte d’imputation N°2-3-8) 

Le versement de ces subventions s'effectuera en douzième. 

 

Article 2 : 

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le cadre 
du contrat pluriannuel conclu entre l’établissement et l’Agence Régionale de Santé. 

 
Article 3 : 

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai franc de deux mois, à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif 
peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
 

Article 4 : 

La Directrice-Adjointe de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la délégation 
départementale du département correspondant sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la région 

 
Montpellier, le 16 février 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 –782 
f ixant la subvention pour l’année 2023 au titre du Fonds d’Intervention Régional 

du CH Lavaur 

 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à R.1435-
36, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 

 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé, 
 
Vu le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 modifié le 5 octobre 2015 et le 13 février 2019 relatif au 
Fonds d’Intervention Régional (FIR) des agences régionales de santé, 
 
Vu les délibérations du conseil de surveillance de l’ARS en date du 12 décembre 2022 portant 
fixation du budget initial de l’ARS et du budget annexe du fonds d’intervention régional pour 2023  ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et 
l’établissement 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE 
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EJ FINESS :  810000455 
EG FINESS : 810000562 

 

Article 1 : 

Le montant de la subvention relative au fonds d’intervention régional versée à CH LAVAUR est fixé 

pour l’année 2023 comme suit :  

- au titre des consultations mémoire : 106 610 € (Compte d'Imputation N°1-5-2) 

- au titre des équipes mobiles de gériatrie : 229 647 € (Compte d’imputation N°2-3-8) 

- u titre de la permanence des soins en établissements publics de santé  : 230 454 € 

(Compte d’imputation N°3-3-3) 

- au titre des aides à la contractualisation « Amélioration de l’offre » : 29 500 € (Compte 

d’imputation N°4-2-7) 

Le versement de ces subventions s'effectuera en douzième. 

 

Article 2 : 

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le cadre 

du contrat pluriannuel conclu entre l’établissement et l’Agence Régionale de Santé. 

 
Article 3 : 

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai franc de deux mois, à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif 
peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
 

Article 4 : 

La Directrice-Adjointe de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la délégation 
départementale du département correspondant sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la région 

 
Montpellier, le 16 février 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 –786 
f ixant la subvention pour l’année 2023 au titre du Fonds d’Intervention Régional 

du CH Montauban 

 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à R.1435-
36, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 

 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé,  
 
Vu le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 modifié le 5 octobre 2015 et le 13 février 2019 relatif au 
Fonds d’Intervention Régional (FIR) des agences régionales de santé, 
 
Vu les délibérations du conseil de surveillance de l’ARS en date du 12 décembre 2022 portant 
fixation du budget initial de l’ARS et du budget annexe du fonds d’intervention régional pour 2023  ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et 
l’établissement 
 
 

ARRETE 
 
EJ FINESS :  820000016 
EG FINESS : 820000032 
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Article 1 : 

Le montant de la subvention relative au fonds d’intervention régional versée au CH MONTAUBAN est 
fixé pour l’année 2023 comme suit :  

- au titre des consultations mémoire : 117 270 € (Compte d'Imputation N°1-5-2) 

- au titre des équipes mobiles de soins palliatifs : 226 724 € (Compte d’imputation N°2-3-

2) 

- au titre des équipes mobiles de gériatrie : 190 303 € (Compte d’imputation N°2-3-8) 

- au titre des centres périnataux de proximité : 84 071 € (Compte d’imputation N°2-6-1) 

- au titre de la permanence des soins en établissements publics de santé : 1 036 503 € 

(Compte d’imputation N°3-3-3) 

- au titre des aides à la contractualisation « Amélioration de l’offre » : 67 329 € (Compte 

d’imputation N°4-2-7) 

Le versement de ces subventions s'effectuera en douzième. 

 

Article 2 : 

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le cadre 
du contrat pluriannuel conclu entre l’établissement et l’Agence Régionale de Santé. 

 
Article 3 : 

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai franc de deux mois, à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif 
peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
 

Article 4 : 

La Directrice-Adjointe de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la délégation 
départementale du département correspondant sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la région 

 
Montpellier, le 16 février 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 –790 
f ixant la subvention pour l’année 2023 au titre du Fonds d’Intervention Régional 

du CHIC Moissac 

 

 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à R.1435-
36, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 

 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé,  
 
Vu le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 modifié le 5 octobre 2015 et le 13 février 2019 relatif au 
Fonds d’Intervention Régional (FIR) des agences régionales de santé, 
 
Vu les délibérations du conseil de surveillance de l’ARS en date du 12 décembre 2022 portant 
fixation du budget initial de l’ARS et du budget annexe du fonds d’intervention régional pour 2023  ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et 
l’établissement 
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  820004950 
EG FINESS : 820000883 

 

Article 1 : 

Le montant de la subvention relative au fonds d’intervention régional versée au CHIC MOISSAC est 
fixé pour l’année 2023 comme suit :  

- au titre des consultations mémoire : 31 983 € (Compte d'Imputation N°1-5-2) 

- au titre des équipes mobiles de soins palliatifs : 249 758 € (Compte d’imputation N°2-3-

2) 

- au titre des équipes mobiles de gériatrie : 130 271 € (Compte d’imputation N°2-3-8) 

Le versement de ces subventions s'effectuera en douzième. 

 

Article 2 : 

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le cadre 
du contrat pluriannuel conclu entre l’établissement et l’Agence Régionale de Santé. 

 
Article 3 : 

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai franc de deux mois, à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif 
peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
 

Article 4 : 

La Directrice-Adjointe de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la délégation 

départementale du département correspondant sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la région 

 
Montpellier, le 16 février 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr    

 
 

 
 

 
Le Directeur Général 
 
Décision ARS Occitanie N° 2022-5943  
 

DECISION PORTANT DESIGNATION DES REPRESENTANTS DES USAGERS 
à la COMMISSION DES USAGERS (CDU) de l’Etablissement de Santé 

 
CH SAINT GENIEZ D'OLT ET D'AUBRAC 

N° FINESS : 120780093 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 

Vu la Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L1112-3 et L1114-1, ainsi que 
les articles R1112-79 à R1112-94 ; 
 
Vu  le Décret 2016/726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des 
établissements de santé ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de 
signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

Considérant, que le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé désigne les représentants des 
usagers et leurs suppléants parmi les personnes proposées par les associations agréées conformément à 
l’article R.1112-83 du code de la santé publique (alinéa 1) ; 
 
Considérant, les propositions des associations d’usagers du système de santé citées, ci-dessous, agréées au 
titre de l’article L. 1114-1 du Code de la Santé Publique :  
 

Association consommation, logement et cadre de vie (CLCV)N2021RN0029 
Union départementale des associations familiales (UDAF)N2021RN0002 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr    

 

D E C I D E  

 
Article 1er : Sont désignés comme représentants des usagers au sein de la Commission Des Usagers 
de l’Etablissement de Santé : CH SAINT GENIEZ D'OLT ET D'AUBRAC 

 
- En qualité de représentant des usagers titulaire (s) : 
 

TITULAIRE 1 GINESTET Jean-Marie Association consommation, logement et 
cadre de vie (CLCV)  

TITULAIRE 2 MAZZARESE Henri Union départementale des associations 
familiales (UDAF) 

 
- En qualité de représentant des usagers suppléant (s) : 
 

SUPPLEANT 1 DUSOL François Union départementale des associations 
familiales (UDAF) 

SUPPLEANT 2 Poste à désigner  
 

Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R 1112-85 du code de la 
santé publique, la durée du mandat de chacun des représentants des usagers est de trois 
ans renouvelable. Le terme du mandat est donc fixé au 03 décembre 2025. 
 
Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant la 
Ministre des Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »). 
 
Article 4 : Le Directeur des Droits des Usagers, des Affaires Juridiques et de 
l’Inspection Contrôle de l’Agence Régionale de Santé Occitanie est chargé de l’exécution 
de la présente décision. 

 
Fait à Montpellier, le 03/12/2022 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr    

 
 

 
 

 
Le Directeur Général 
 
Décision ARS Occitanie N° 2022-5946 
 

DECISION PORTANT DESIGNATION DES REPRESENTANTS DES USAGERS 
à la COMMISSION DES USAGERS (CDU) de l’Etablissement de Santé 

 
CH MAURICE FENAILLE 
N° FINESS : 120780291 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 

 
Vu la Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L1112-3 et L1114-1, ainsi que 
les articles R1112-79 à R1112-94 ; 
 
Vu  le Décret 2016/726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des 
établissements de santé ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de 
signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

Considérant, que le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé désigne les représentants des 
usagers et leurs suppléants parmi les personnes proposées par les associations agréées conformément à 
l’article R.1112-83 du code de la santé publique (alinéa 1) ; 
 
Considérant, les propositions des associations d’usagers du système de santé citées, ci-dessous, agréées au 
titre de l’article L. 1114-1 du Code de la Santé Publique :  

 
Association consommation, logement et cadre de vie (CLCV) N2021RN0029 
Union départementale des associations familiales (UDAF) N2021RN0002 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr    

 

D E C I D E  

 
Article 1er : Sont désignés comme représentants des usagers au sein de la Commission Des Usagers 
de l’Etablissement de Santé : CH MAURICE FENAILLE :  

 
- En qualité de représentant des usagers titulaire (s) : 
 

TITULAIRE 1 DELHEURE Joelle Association consommation, logement et 
cadre de vie (CLCV) 

TITULAIRE 2 MOLINIER Michel Union départementale des associations 
familiales (UDAF) 

 
- En qualité de représentant des usagers suppléant (s) : 
 

SUPPLEANT 1 GOUAT Dominique Union départementale des associations 
familiales (UDAF) 

SUPPLEANT 2 Poste à désigner  
 

Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R 1112-85 du code de la 
santé publique, la durée du mandat de chacun des représentants des usagers est de trois 
ans renouvelable. Le terme du mandat est donc fixé au 03 décembre 2025. 
 
Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant la 
Ministre des Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »). 
 
Article 4 : Le Directeur des Droits des Usagers, des Affaires Juridiques et de 
l’Inspection Contrôle de l’Agence Régionale de Santé Occitanie est chargé de l’exécution 
de la présente décision. 

 
Fait à Montpellier, le 03/12/2022 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr    

 
 

 
 

 
Le Directeur Général 
 
Décision ARS Occitanie N° 2022-5947 
 

DECISION PORTANT DESIGNATION DES REPRESENTANTS DES USAGERS 
à la COMMISSION DES USAGERS (CDU) de l’Etablissement de Santé 

 
CSSR LES TILLEULS À CEIGNAC 

N° FINESS : 120780143 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 

Vu la Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L1112-3 et L1114-1, ainsi que 
les articles R1112-79 à R1112-94 ; 
 
Vu  le Décret 2016/726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des 
établissements de santé ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de 
signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

Considérant, que le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé désigne les représentants des 
usagers et leurs suppléants parmi les personnes proposées par les associations agréées conformément à 
l’article R.1112-83 du code de la santé publique (alinéa 1) ; 
 
Considérant, les propositions des associations d’usagers du système de santé citées, ci-dessous, agréées au 
titre de l’article L. 1114-1 du Code de la Santé Publique :  

 
Association consommation, logement et cadre de vie (CLCV) N2021RN0029 
Relais VIH R2017RN0108 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr    

 

D E C I D E  

 
Article 1er : Sont désignés comme représentants des usagers au sein de la Commission Des Usagers 
de l’Etablissement de Santé : CSSR LES TILLEULS À CEIGNAC :  

 
- En qualité de représentant des usagers titulaire (s) : 
 

TITULAIRE 1 HUGUIES Robert Association consommation, logement et 
cadre de vie (CLCV) 

TITULAIRE 2 MOSCATELLI Joelle Relais VIH 
 
- En qualité de représentant des usagers suppléant (s) : 
 

SUPPLEANT 1 TEULIER Francis Association consommation, logement et 
cadre de vie (CLCV) 

SUPPLEANT 2 Poste à désigner  
 

Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R 1112-85 du code de la 
santé publique, la durée du mandat de chacun des représentants des usagers est de trois 
ans renouvelable. Le terme du mandat est donc fixé au 03 décembre 2025. 
 
Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant la 
Ministre des Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »). 
 
Article 4 : Le Directeur des Droits des Usagers, des Affaires Juridiques et de 
l’Inspection Contrôle de l’Agence Régionale de Santé Occitanie est chargé de l’exécution 
de la présente décision. 

 
Fait à Montpellier, le 03/12/2022 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr    

 
 

 
 

 
Le Directeur Général 
 
Décision ARS Occitanie N° 2022-5945 
 

DECISION PORTANT DESIGNATION DES REPRESENTANTS DES USAGERS 
à la COMMISSION DES USAGERS (CDU) de l’Etablissement de Santé 

 
HAD UDSMA Rodez 

N° FINESS : 120783618 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 

Vu la Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L1112-3 et L1114-1, ainsi que 
les articles R1112-79 à R1112-94 ; 
 
Vu  le Décret 2016/726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des 
établissements de santé ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de 
signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

Considérant, que le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé désigne les représentants des 
usagers et leurs suppléants parmi les personnes proposées par les associations agréées conformément à 
l’article R.1112-83 du code de la santé publique (alinéa 1) ; 
 
Considérant, les propositions des associations d’usagers du système de santé citées, ci-dessous, agréées au 
titre de l’article L. 1114-1 du Code de la Santé Publique :  
 

Association départementale des amis et parents d'enfants inadaptés de l'Aveyron et du Tarn et 
Garonne (ADAPEI 12 - 82) N2022RN0005 
Relais VIH R2017RN0108 
Union départementale des associations familiales (UDAF) N2021RN0002 
Association APF - France Handicap N2021RN0004 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr    

 

D E C I D E  

 
Article 1er : Sont désignés comme représentants des usagers au sein de la Commission Des Usagers 
de l’Etablissement de Santé : HAD UDSMA Rodez 

 
- En qualité de représentant des usagers titulaire (s) : 
 

TITULAIRE 1 MOSCATELLI Joelle Relais VIH 
TITULAIRE 2 FABRE Yves Association APF - France Handicap 

 
- En qualité de représentant des usagers suppléant (s) : 
 

SUPPLEANT 1 MOURGUES Bernadette Union départementale des associations 
familiales (UDAF) 

SUPPLEANT 2 CHAMPAGNEUR Brigitte Association départementale des amis et 
parents d'enfants inadaptés de l'Aveyron 
et du Tarn et Garonne (ADAPEI 12 - 82) 

 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R 1112-85 du code de la 
santé publique, la durée du mandat de chacun des représentants des usagers est de trois 
ans renouvelable. Le terme du mandat est donc fixé au 03 décembre 2025. 
 
Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant la 
Ministre des Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »). 
 
Article 4 : Le Directeur des Droits des Usagers, des Affaires Juridiques et de 
l’Inspection Contrôle de l’Agence Régionale de Santé Occitanie est chargé de l’exécution 
de la présente décision. 

 
Fait à Montpellier, le 03/12/2022 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr    

 
 

 
 

 
Le Directeur Général 
 
Décision ARS Occitanie N° 2022-5942 
 

DECISION PORTANT DESIGNATION DES REPRESENTANTS DES USAGERS 
à la COMMISSION DES USAGERS (CDU) de l’Etablissement de Santé 

 
SSR LA CLAUZE 

N° FINESS : 120780135 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 

Vu la Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L1112-3 et L1114-1, ainsi que 
les articles R1112-79 à R1112-94 ; 
 
Vu  le Décret 2016/726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des 
établissements de santé ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de 
signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

Considérant, que le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé désigne les représentants des 
usagers et leurs suppléants parmi les personnes proposées par les associations agréées conformément à 
l’article R.1112-83 du code de la santé publique (alinéa 1) ; 
 
Considérant, les propositions des associations d’usagers du système de santé citées, ci-dessous, agréées au 
titre de l’article L. 1114-1 du Code de la Santé Publique :  

 
Union départementale des associations familiales (UDAF) N2021RN0002 
Union nationale des associations France Alzheimer N2022RN0015 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr    

 

D E C I D E  

 
Article 1er : Sont désignés comme représentants des usagers au sein de la Commission Des Usagers 
de l’Etablissement de Santé : SSR LA CLAUZE :  

 
- En qualité de représentant des usagers titulaire (s) : 
 

TITULAIRE 1 DELON Jean-Paul Union nationale des associations France 
Alzheimer 

TITULAIRE 2 GODZIK Colette Union départementale des associations 
familiales (UDAF) 

 
- En qualité de représentant des usagers suppléant (s) : 
 

SUPPLEANT 1 GUILLOT Chantal Union nationale des associations France 
Alzheimer 

SUPPLEANT 2 BORIES Michèle Union départementale des associations 
familiales (UDAF) 

 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R 1112-85 du code de la 
santé publique, la durée du mandat de chacun des représentants des usagers est de trois 
ans renouvelable. Le terme du mandat est donc fixé au 03 décembre 2025. 
 
Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant la 
Ministre des Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »). 
 
Article 4 : Le Directeur des Droits des Usagers, des Affaires Juridiques et de 
l’Inspection Contrôle de l’Agence Régionale de Santé Occitanie est chargé de l’exécution 
de la présente décision. 

 
Fait à Montpellier, le 03/12/2022 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr    

 
 

 
 

 
Le Directeur Général 
 
Décision ARS Occitanie N° 2022-5948 
 

DECISION PORTANT DESIGNATION DES REPRESENTANTS DES USAGERS 
à la COMMISSION DES USAGERS (CDU) de l’Etablissement de Santé 

 
CH VILLEFRANCHE DE ROUERGUE 

N° FINESS : 120780069 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 

Vu la Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L1112-3 et L1114-1, ainsi que 
les articles R1112-79 à R1112-94 ; 
 
Vu  le Décret 2016/726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des 
établissements de santé ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de 
signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

Considérant, que le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé désigne les représentants des 
usagers et leurs suppléants parmi les personnes proposées par les associations agréées conformément à 
l’article R.1112-83 du code de la santé publique (alinéa 1) ; 
 
Considérant, les propositions des associations d’usagers du système de santé citées, ci-dessous, agréées au 
titre de l’article L. 1114-1 du Code de la Santé Publique :  
 

Association consommation, logement et cadre de vie (CLCV) N2021RN0029 
Association Midi Cardio Greffes Occitanie N2022RN0049 
Union départementale des associations familiales (UDAF) N2021RN0002 
Association APF - France Handicap N2021RN0004 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr    

 

D E C I D E  

 
Article 1er : Sont désignés comme représentants des usagers au sein de la Commission Des Usagers 
de l’Etablissement de Santé : CH VILLEFRANCHE DE ROUERGUE 

 
- En qualité de représentant des usagers titulaire (s) : 
 

TITULAIRE 1 HUBENTZ Marc Association Midi Cardio Greffes Occitanie 
TITULAIRE 2 GILBERT Yvon Union départementale des associations 

familiales (UDAF) 
 
- En qualité de représentant des usagers suppléant (s) : 
 

SUPPLEANT 1 LEYRAT Quentin Association APF - France Handicap 
SUPPLEANT 2 GINISTY Georges Association consommation, logement et 

cadre de vie (CLCV) 
 

Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R 1112-85 du code de la 
santé publique, la durée du mandat de chacun des représentants des usagers est de trois 
ans renouvelable. Le terme du mandat est donc fixé au 03 décembre 2025. 
 
Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant la 
Ministre des Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »). 
 
Article 4 : Le Directeur des Droits des Usagers, des Affaires Juridiques et de 
l’Inspection Contrôle de l’Agence Régionale de Santé Occitanie est chargé de l’exécution 
de la présente décision. 

 
Fait à Montpellier, le 03/12/2022 
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